
 

ANNEXE 1 : INCIDENTS et INFRACTIONS 
 

1.1  Infractions (Mars 2018 – Mai 2019) 
 

Peut être sanctionnée toute personne physique et/ou morale mentionnée à l’article 2 : 
 

1. qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 

2. qui aura pris part à une épreuve ou une rencontre non autorisée par la Fédération ou l’un de 
ses organismes ; 

3. qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura 
pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une 
association ou société sportive ou d’un licencié ; 

4. qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres 
personnes ; 

5. qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ; 
6. qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ; 
7. qui aura mis en péril ou tenté de mettre en péril l’activité de l’association ou de la société 

sportive ; 
8.   qui aura fraudé ou tenté de frauder mécaniquement ou technologiquement ; 

9. qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie d’autrui ; 
10. qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ; 
11. qui aura cumulé plusieurs fautes techniques ou disqualifiantes sans rapport ; 
12. qui aura utilisé de manière frauduleuse une création protégée relative au Vivre Ensemble ; 
13. qui n’a pas satisfait aux obligations imposées aux joueurs sélectionnés ; 
14. a) qui aura participé à une rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas soit à la 

sienne, soit à celle pour laquelle il est régulièrement qualifié ; 
b) qui aura organisé ou facilité de façon active ou passive la participation d’un joueur à une 
rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas, soit à la sienne, soit à celle pour 
laquelle il est régulièrement qualifié ; 

15. qui aura fait participer à une rencontre officielle un joueur non régulièrement qualifié ; 
16. qui aura participé de quelque manière que ce soit à une rencontre étant suspendu ; 
17. qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de 

renseignements lors de l’instruction d’une affaire ; 
18. qui aura refusé d’appliquer une décision d’un organisme de la Fédération ;   
19. qui ne se sera pas acquitté d’une dette contractée auprès d’un organisme fédéral ; 
20. qui seul, ou avec d’autres, aura ou aura tenté de porter atteinte à l’autorité ou au prestige de la 

Fédération par quelque moyen que ce soit ; 
21. qui aura été frappé d’une peine afflictive ou infamante ; 
22. qui délibérément aura enfreint les prescriptions et obligations tant de l’administration fiscale que des 

organismes sociaux ; 
23. qui aura été impliqué dans une opération tendant au non-respect du cahier des charges de l’e-Marque 

: 
a. le défaut d’envoi de l’e-Marque; 
b. la destruction «volontaire» du matériel et/ou la perte de données de l’e-Marque; 
c. les tentatives de fraude (piratage, falsification signature, etc.) sur l’e-Marque 

24. qui aura pris part à des paris non autorisés sur le résultat des compétitions,  
25. qui aura signé plusieurs demandes de licence ou de mutation au cours d’une même saison sportive ; 
26. qui aura enfreint les dispositions légales et/ou réglementaires en matière d’agents sportifs (intermédiaires 

du sport) ; 
27. qui aura fait appel aux services d’un intermédiaire du sport (ou toute personne exerçant un rôle similaire) 

non titulaire d’une licence fédérale ; 
28. qui aura omis de mentionner l’absence d’intervention ou l’intervention d’un agent sportif (ou toute 

personne exerçant un rôle similaire) dans un contrat soumis à l’homologation ou l’enregistrement ; 
29. qui aura contrevenu aux dispositions de la Charte des Officiels ; 
30. qui aura contrevenu aux dispositions des Titre VII et/ou VIII ; 
31. qui aura corrompu ou tenté de corrompre les résultats d’une rencontre ou la performance des sportifs ; 
32. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque pour influencer de manière significative les 

résultats d’une rencontre, d’une phase de jeu, d’une épreuve ou d’une compétition ; 



 
33. qui aura proposé ou tenté de proposer de l’argent ou un avantage quelconque pour obtenir une/des 

information(s), obtenue(s) à l’occasion de sa fonction ou de sa qualité, sur tout élément lié à la 
compétition, non divulguée(s) au public et ayant pour effet de faciliter la prise de paris sur celle-ci ; 

34. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque en contrepartie de l’apport d’information(s) 
obtenue(s) à l’occasion de sa fonction, sur tout élément lié à la compétition, non divulguée(s) au public et 
ayant pour effet de faciliter la prise de paris sur celle-ci ; 

35. qui aura réalisé des prestations de pronostics sportifs sur des compétitions lorsque ces acteurs de la 
compétition sont contractuellement liés à un opérateur de paris sportifs titulaire de l’agrément prévu à 
l’article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne ou lorsque ces prestations sont effectuées dans le 
cadre de programmes parrainés par un tel opérateur ; 

36. qui détient une participation au sein d’un opérateur de paris sportifs titulaire de l’agrément prévu au 
même article 21 qui propose des paris sur la discipline sportive concernée ; 

37. qui engage, directement ou par personne interposée, des mises sur des paris reposant sur la compétition 
à laquelle ils participent ou à laquelle ils sont directement ou indirectement intéressés et de communiquer 
à des tiers des informations privilégiées, obtenues à l’occasion de leur profession ou de leurs fonctions, 
et qui sont inconnues du public ; 

38. qui aura été impliqué dans une opération tendant à modifier ou modifiant le déroulement normal équitable 
d’une compétition ou d’une rencontre organisée ou autorisée par la FFBB ; 

39. qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 515 des Règlements Généraux de la FFBB relatives aux 
paris sportifs. 

40. Non-respect du protocole sanitaire 


